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Cabinet 
 
 
Pôle des sécurités 
 

Arrêtés préfectoraux portant autorisation 
modification ou renouvellement  
de systèmes de vidéoprotection 

 
Par arrêtés préfectoraux en date du 15 septembre 2015: 
 
AUTORISATIONS  (pour une durée cinq ans renouvelable) 
 
- REIMDYS - Responsable M. FABBRO David – 4 avenue d’Épernay à Reims est autorisé à installer 21 caméras intérieures et 4 caméras extérieures. 
- Tabac « AU FIN PECHEUR » – Responsable M. VERREAUX Ghislain – 22 rue Emile Zola à Reims est autorisé à installer 3 caméras intérieures. 
- MAC PRESSE – Responsable Mme PHILIPPOT Anne-Laure – 24 place Jean Moulin à Reims est autorisée à installer 6 caméras intérieures. 
- Bar Tabac – Responsable M. COSSENET Basile – 4 place du 8 mai 1945 à Bétheniville est autorisé à installer 2 caméras intérieures. 
- Centre International de Séjour - Responsable M. LEBLOND Olivier – 21 chaussée Bocquaire à Magenta est autorisé à installer 3 caméras 

intérieures et 1 caméra extérieure. 
- Leader Price – Responsable M. BERNARD Thomas – avenue Marc Hamet ZAC de Voitrelle à Saint Memmie est autorisé à installer 12 caméras 

intérieurs. 
- MIDAS – Responsable M. DESAIVRE Thierry – 3 route de Soissons à Tinqueux est autorisé à installer 1 caméra intérieure. 
- Monop’ – Responsable M. LE SQUERN Sébastien – 2 rue du Général Sarrail à Épernay est autorisé à installer 12 caméras intérieures. 
- Mosquée Alhidaya - Responsable M. ZEKHINI Mohammed – 56 rue des Artisans à Châlons en Champagne est autorisé à installer 5 caméras 

intérieures et 7 caméras extérieures. 
- Mosquée Nour El Islam – Responsable M. BENHADDA Benamar – 4 rue du docteur Calmette à Châlons en Champagne est autorisé à installer 

5 caméras extérieures. 
- LUCAS DELLI – Responsable M. FEUILLATTE Laurent – Centre Commercial Leclerc 51 route nationale à Champfleury est autorisé à installer 4 

caméras intérieures. 
- Boulangerie THIERRY – Responsable M. THIERRY Julien – 5 rue de Maréchal Foch à Mourmelon le Grand est autorisé à installer 2 caméras 

intérieures. 
- Rectorat de l’Académie de Reims – Responsable Mme la Rectrice – 1 rue Navier à Reims est autorisée à installer 3 caméras intérieures et 1 

caméra extérieure. 
- FEU VERT – Responsable M. DEGLAIRE Olivier – 17 avenue Winston Churchill à Châlons en Champagne est autorisé à installer 6 caméras 

intérieures. 
- BS GODMÉ – Responsable Mme GUILLAUME Sabine – 1 rue du Phare à Verzenay est autorisée à installer 2 caméras extérieures. 
 
RENOUVELLEMENTS (pour une durée cinq ans renouvelable) 
 
- Banque CIC – Responsable le Chargé de sécurité – route de Soissons à Tinqueux est autorisé pour 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure. 
- Mac Donald’s – Responsable M. CARON Jean-François – avenue du Général de Gaulle à Vitry le François est autorisé pour 7 caméras intérieures 

et 5 caméras extérieures. 
- Relay France – Responsable Mme CONSIGNY-ROMERO Isabelle – avenue du Général Koenig à Reims est autorisée pour 3 caméras intérieures. 
 
MODIFICATIONS (pour une durée cinq ans renouvelable) 
 
- DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES – Responsable M. le Directeur Régional – 130 à 136 rue Gambetta à Reims est 

autorisé pour 12 caméras intérieures. 
- CRCA – Responsable M. ANSPACH Frédéric – 1 rue aristide Briand à Vitry le François est autorisé pour 5 caméras intérieures et 1 caméra 

extérieure. 
- IKEA – Responsable M. LOUVART Arnaud – ZAC Nord Thillois à Thillois est autorisé pour 75 caméras intérieures et 14 caméras extérieures. 
- Leader Price – Responsable M. BERNARD Thomas – 3 rue Lavoisier à Châlons en Champagne est autorisé pour 12 caméras intérieures. 
- Commune de Montmirail – Responsable M. le Maire – parkings rues et places à Montmirail est autorisé pour 30 caméras extérieures. 
- CAP Emploi – Responsable M. CORSIN Cédric – 45 rue Pasteur La Neuvilette à Reims est autorisé pour 1 caméra extérieure. 
- ESSO Express – Responsable M. DE SERE Laurent – place de Verdun à Châlons en Champagne est autorisé pour 7 caméras extérieures. 
- ESSO Express – Responsable M. DE SERE Laurent – 34 avenue Jean Jaurès à Épernay est autorisé pour 6 caméras extérieures. 
- ESSO Express - Responsable M. DE SERE Laurent – route d’épernay à Châlons en Champagne est autorisé pour 6 caméras extérieures. 
- ESSO Express – Responsable M. DE SERE Laurent – 51 route de Troyes à Fagnières est autorisé pour 7 caméras extérieures. 
_______________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

Arrêté portant création de la commune nouvelle 
« AY-CHAMPAGNE » 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2113-1 et suivants ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2015-292 du 16 mars 2015 relative à l’amélioration du régime de la commune nouvelle; 
- les délibérations concordantes des communes d’Aÿ ( délibération n° 230915-70 du 23 septembre 2015), de Bisseuil (délibération n° 2015-19 du 18 

septembre 2015) et de Mareuil-sur-Aÿ (délibération du 23 septembre 2015) favorables et sollicitant la création d’une commune nouvelle, 
dénommée « AY-CHAMPAGNE » par union des communes d’Aÿ, de Bisseuil et de Mareuil-sur-Aÿ, avec une effectivité au 1er janvier 2016 ;  

 
CONSIDERANT : 
 
- que les communes d’Aÿ, de Bisseuil et de Mareuil-sur-Aÿ ont délibéré, de manière concordante et dans les mêmes termes, conformément aux 

dispositions du 1° de l’article L 2113-2, à la création d’une commune nouvelle en leur lieu et place ; 
- que les communes d’Aÿ, de Bisseuil et de Mareuil-sur-Aÿ ont délibéré, de manière concordante, sur la fixation du siège et du nom de la commune 

nouvelle ; 
- que les communes d’Aÿ, de Bisseuil et de Mareuil-sur-Aÿ ont décidé, de manière concordante, que le conseil municipal de la commune nouvelle sera 

formé, durant la période transitoire courant jusqu’en 2020, de l’ensemble des conseillers municipaux actuels des communes historiques, élus au 
scrutin de mars 2014 ; 

- que les communes d’Aÿ, de Bisseuil et de Mareuil-sur-Aÿ ont délibéré, de manière concordante, en faveur de la création, au sein de la commune 
nouvelle, de communes déléguées reprenant le nom et les limites territoriales actuelles des communes d’Aÿ, de Bisseuil et de Mareuil-sur-Aÿ ; 

- que les communes d’Aÿ, de Bisseuil et de Mareuil-sur-Aÿ sont contiguës et sont membres du même EPCI à fiscalité propre, la Communauté de 
communes de la Grande Vallée de la Marne ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : Est créée, à compter du 1er janvier 2016, une commune nouvelle en lieu et place des communes d’Aÿ, de Bisseuil et de Mareuil-sur-Aÿ 
(canton d’Epernay 1, arrondissement d’Epernay). 
 
ARTICLE 2 : La commune nouvelle prend le nom d’ « AY-CHAMPAGNE ». Son chef-lieu est fixé au chef-lieu de l’ancienne commune d’Aÿ, mairie, 1, 
place Henri Martin, 51160 Aÿ.  
 
ARTICLE 3 : Les chiffres de la population de la commune nouvelle s’établissent à 5 889 habitants pour la population municipale et à 5 980 habitants 
pour la population totale (chiffres en vigueur au 1er janvier 2015). 
 
ARTICLE 4 : A compter de sa création et jusqu’au prochain renouvellement du conseil municipal, la commune nouvelle est administrée par un conseil 
municipal constitué de l’ensemble des membres des conseils municipaux des anciennes communes. 
 
Lors du premier renouvellement suivant la création de la commune nouvelle, le conseil municipal de la commune nouvelle comporte un nombre de 
délégués égal au nombre prévu à l’article L 2121-2 pour une commune appartenant à la strate démographique immédiatement supérieure. 
 
ARTICLE 5 : Sont instituées au sein de la commune nouvelle, les communes déléguées d’Aÿ, de Bisseuil et de Mareuil-sur-Aÿ qui reprennent le nom et 
les limites territoriales des anciennes communes. Seule la commune nouvelle dispose de la qualité de collectivité territoriale.  
 
Chaque commune déléguée dispose de droit : 
- d’un maire délégué désigné par le conseil municipal de la commune nouvelle ; toutefois, jusqu’au prochain renouvellement du conseil municipal, 
les maires des anciennes communes déléguées, en fonction au moment de la création de la commune nouvelle, deviennent de droit maire délégué ; 
- d’une annexe de la mairie dans laquelle sont établis les actes d’état civil concernant les habitants de la commune déléguée. 
 
Le maire délégué remplit dans la commune déléguée les fonctions d’officier d’état civil et d’officier de police judiciaire. Il peut être chargé, dans la 
commune déléguée, de l’exécution des lois et règlements de police et recevoir du maire les délégations prévues aux articles L 2212-18 à L 2212-20 du 
code général des collectivités territoriales. 
 
Le maire délégué exerce également les fonctions d’adjoint au maire de la commune nouvelle, sans être comptabilisé au titre de la limite fixée à l’article 
L 2122-2 du code précité. 
Le conseil municipal de la commune nouvelle peut décider, à la majorité des deux tiers de ses membres, la création dans une ou plusieurs communes 
déléguées d’un conseil de la commune déléguée, composé d’un maire délégué et de conseillers communaux, dont il fixe le nombre, désignés par le 
conseil municipal parmi ses membres.  
Le conseil municipal peut également désigner, parmi les conseillers communaux, un ou plusieurs adjoints au maire délégué. Le nombre de ceux-ci ne 
peut excéder 30 % du nombre total des conseillers communaux. 
Le conseil de la commune déléguée se réunit à l’annexe de la mairie située sur le territoire de la commune déléguée. Le conseil de la commune 
déléguée est présidé par le maire délégué. 
 
ARTICLE 6 : La commune nouvelle d’AY-CHAMPAGNE devient, dès le 1er janvier 2016, automatiquement membre de la Communauté de communes de 
la Grande Vallée de la Marne. La commune nouvelle d’AY-CHAMPAGNE bénéficie au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes 
de la Grande Vallée de la Marne d’un nombre égal à la somme des sièges détenus précédemment par chacune des communes concernées. 
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La commune nouvelle d’AY-CHAMPAGNE se trouve par ailleurs substituée aux communes d’Aÿ, de Bisseuil et de Mareuil-sur-Aÿ dans les établissements 
publics de coopération intercommunale et syndicats mixtes dont ces communes étaient membres. Ni les attributions, ni le périmètre dans lesquels ces 
établissements publics de coopération intercommunale et syndicats mixtes exercent leur compétence ne sont modifiés.  
 
Concernant la représentation de la commune nouvelle au sein de l’organe délibérant des syndicats dont les communes qui ont fusionné étaient 
membres, les règles de droit commun de représentation de l’ensemble des communes au sein des syndicats intercommunaux et des syndicats mixtes 
s’appliquent, à savoir : 
- l’application des règles prévues dans les statuts du syndicat comme le prévoit l’article L 5212-6 du code général des collectivités territoriales, 
- ou, à défaut, la désignation de deux délégués par commune, comme le prévoit l’article L 5212-7 du même code. 
            
ARTICLE 7 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d’Epernay, M. le maire d’Aÿ, M. le maire de Mareuil-sur-Aÿ, M. le 
maire de Bisseuil,    sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont 
ampliation sera adressée à aux présidents des établissements publics de coopération intercommunale et syndicats mixtes dont chacune des communes 
formant la commune nouvelle est membre, au président du Conseil Régional de Champagne-Ardenne, au Président du Conseil Départemental de la 
Marne, au président de la Chambre régionale des comptes, à la directrice des archives départementales de la Marne, au directeur de l’institut national 
de la statistique et des études économiques (INSEE), aux chefs des services départementaux et régionaux de l’Etat ainsi qu’au Ministère de l’Intérieur 
pour que mention dudit arrêté soit effectuée au journal officiel de la République Française. 
  
Châlons-en-Champagne, le 9 novembre 2015 
Le préfet, 
Jean-François SAVY 
_______________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant création de la commune nouvelle 
« VAL DE LIVRE » 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2113-1 et suivants ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2015-292 du 16 mars 2015 relative à l’amélioration du régime de la commune nouvelle; 
- les délibérations concordantes des communes de Louvois (n° 43/15 du 19 octobre 2015) et de Tauxières-Mutry ( délibération du 19 octobre 2015) 

favorables et sollicitant la création d’une commune nouvelle, dénommée « VAL DE LIVRE » par union des communes de Louvois et de Tauxières-
Mutry, avec une effectivité au 1er janvier 2016 ;  

 
CONSIDERANT : 
 
- que les communes de Louvois et de Tauxières-Mutry ont délibéré, de manière concordante et dans les mêmes termes, conformément aux 

dispositions du 1° de l’article L 2113-2, à la création d’une commune nouvelle en leur lieu et place ; 
- que les communes de Louvois et de Tauxières-Mutry ont délibéré, de manière concordante, sur la fixation du siège et du nom de la commune 

nouvelle ; 
- que les communes de Louvois et de Tauxières-Mutry ont décidé, de manière concordante, que le conseil municipal de la commune nouvelle sera 

formé, durant la période transitoire courant jusqu’en 2020, de l’ensemble des conseillers municipaux actuels des communes historiques, élus au 
scrutin de mars 2014 ; 

- que les communes de Louvois et de Tauxières-Mutry ont délibéré, de manière concordante, en faveur de la création, au sein de la commune 
nouvelle, de communes déléguées reprenant le nom et les limites territoriales actuelles des communes de Louvois et de Tauxières-Mutry ; 

- que les communes de Louvois et de Tauxières-Mutry sont contiguës et sont membres du même EPCI à fiscalité propre, la Communauté de 
communes de la Grande Vallée de la Marne ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : Est créée, à compter du 1er janvier 2016, une commune nouvelle en lieu et place des communes de Louvois et de Tauxières-Mutry 
(canton d’Epernay 1, arrondissement d’Epernay). 
 
ARTICLE 2 : La commune nouvelle prend le nom de « VAL DE LIVRE». Son chef-lieu est fixé à la mairie de l’ancienne commune de Tauxières-Mutry, 
(Mairie, place Nungesser et Coli, 51150 Tauxières-Mutry).  
 
ARTICLE 3 : Les chiffres de la population de la commune nouvelle s’établissent à 599 habitants pour la population municipale et à 611 habitants pour 
la population totale (chiffres en vigueur au 1er janvier 2015). 
 
ARTICLE 4 : A compter de sa création et jusqu’au prochain renouvellement du conseil municipal, la commune nouvelle est administrée par un conseil 
municipal constitué de l’ensemble des membres des conseils municipaux des anciennes communes. 
 
Lors du premier renouvellement suivant la création de la commune nouvelle, le conseil municipal de la commune nouvelle comporte un nombre de 
délégués égal au nombre prévu à l’article L 2121-2 pour une commune appartenant à la strate démographique immédiatement supérieure. 
 
ARTICLE 5 : Sont instituées au sein de la commune nouvelle, les communes déléguées de Louvois et de Tauxières-Mutry qui reprennent le nom et les 
limites territoriales des anciennes communes. Seule la commune nouvelle dispose de la qualité de collectivité territoriale.  
 
Chaque commune déléguée dispose de droit : 
- d’un maire délégué désigné par le conseil municipal de la commune nouvelle ; toutefois, jusqu’au prochain renouvellement du conseil municipal, 

les maires des anciennes communes déléguées, en fonction au moment de la création de la commune nouvelle, deviennent de droit maire 
délégué ; 

- d’une annexe de la mairie dans laquelle sont établis les actes d’état civil concernant les habitants de la commune déléguée. 
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Le maire délégué remplit dans la commune déléguée les fonctions d’officier d’état civil et d’officier de police judiciaire. Il peut être chargé, dans la 
commune déléguée, de l’exécution des lois et règlements de police et recevoir du maire les délégations prévues aux articles L 2212-18 à L 2212-20 du 
code général des collectivités territoriales. 
Le maire délégué exerce également les fonctions d’adjoint au maire de la commune nouvelle, sans être comptabilisé au titre de la limite fixée à l’article 
L 2122-2 du code précité. 
Le conseil municipal de la commune nouvelle peut décider, à la majorité des deux tiers de ses membres, la création dans une ou plusieurs communes 
déléguées d’un conseil de la commune déléguée, composé d’un maire délégué et de conseillers communaux, dont il fixe le nombre, désignés par le 
conseil municipal parmi ses membres.  
Le conseil municipal peut également désigner, parmi les conseillers communaux, un ou plusieurs adjoints au maire délégué. Le nombre de ceux-ci ne 
peut excéder 30 % du nombre total des conseillers communaux. 
Le conseil de la commune déléguée se réunit à l’annexe de la mairie située sur le territoire de la commune déléguée. Le conseil de la commune 
déléguée est présidé par le maire délégué. 
 
ARTICLE 6 : La commune nouvelle de VAL DE LIVRE devient, dès le 1er janvier 2016, automatiquement membre de la Communauté de communes de 
la Grande Vallée de la Marne. La commune nouvelle de VAL DE LIVRE bénéficie au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes de 
la Grande Vallée de la Marne d’un nombre égal à la somme des sièges détenus précédemment par chacune des communes concernées. 
 
La commune nouvelle de VAL DE LIVRE se trouve par ailleurs substituée aux communes de Louvois et de Tauxières-Mutry dans les établissements 
publics de coopération intercommunale et syndicats mixtes dont ces communes étaient membres. Ni les attributions, ni le périmètre dans lesquels ces 
établissements publics de coopération intercommunale et syndicats mixtes exercent leur compétence ne sont modifiés.  
 
Concernant la représentation de la commune nouvelle au sein de l’organe délibérant des syndicats dont les communes qui ont fusionné étaient 
membres, les règles de droit commun de représentation de l’ensemble des communes au sein des syndicats intercommunaux et des syndicats mixtes 
s’appliquent, à savoir : 
- l’application des règles prévues dans les statuts du syndicat comme le prévoit l’article L 5212-6 du code général des collectivités territoriales, 
- ou, à défaut, la désignation de deux délégués par commune, comme le prévoit l’article L 5212-7 du même code. 
            
ARTICLE 7 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d’Epernay, Mme le maire de Louvois, M. le maire de Tauxières-
Mutry sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont ampliation 
sera adressée à aux présidents des établissements publics de coopération intercommunale et syndicats mixtes dont chacune des communes formant la 
commune nouvelle est membre, au président du Conseil Régional de Champagne-Ardenne, au président du Conseil Départemental de la Marne, au 
président de la Chambre régionale des comptes, à la directrice des archives départementales de la Marne, au directeur de l’Institut national de la 
statistique et des études économiques (INSEE), aux chefs des services départementaux et régionaux de l’Etat ainsi qu’au Ministère de l’Intérieur pour 
que mention dudit arrêté soit effectuée au journal officiel de la République Française. 
  
Châlons-en-Champagne, le 18 novembre 2015 
Jean-François SAVY 
_______________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral fixant le siège du Syndicat Mixte Argonne Transports 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- les arrêtés préfectoraux portant création du syndicat « Argonne Transports », adjonction ou retrait de communes membres et modifiant les 

conditions initiales de son fonctionnement en date des : 7 janvier 1963, 11 mars 1964, 25 novembre 1964, 29 septembre 1965, 18 avril 1966, 23 
septembre 1969, 6 août 1974, 27 avril 1977, 31 juillet 1979, 20 mai 1981, 3 novembre 1982, 4 novembre 1982, 10 octobre 1984, 19 mars 1985, 
20 mars 1985, 26 janvier 1990, 24 septembre 1992, 7 avril 1993, 14 juin 1996, 14 août 2000, 25 mars 2004, 14 avril 2005 et 22 février 2008 

- la délibération n°2014-11-06 du Syndicat Mixte Argonne Transports du 5 novembre 2014 décidant de modifier les statuts du syndicat et de fixer le 
siège à la mairie de Vienne le Château ; 

- les délibérations de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise et des communes de Somme-Bionne, Passavant en Argonne, Braux 
Sainte Cohière, Maffrécourt, Dommartin Dampierre, Sainte Menéhould, Gizaucourt, Braux Saint Rémy, Les Charmontois, Hans, Chaudefontaine, La 
Neuville au Pont, Valmy, Moiremont, Florent en Argonne, Chatrices, Herpont, Voilemont, Servon Melzicourt, Argers, Elise Daucourt, Somme Tourbe, 
approuvant le transfert du siège ;  

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Le siège du Syndicat Mixte Argonne Transports est fixé à la Mairie de Vienne le Château (51800).  
 
Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral modifié du 7 janvier 1963 et des statuts annexés demeurent inchangées.  

 
Article 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, le Président du Syndicat Argonne Transports, Mesdames et Messieurs les maires des 
communes concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 25 novembre 2015 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_______________________________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêté mettant fin à l’exercice des compétences 
du Syndicat intercommunal scolaire de la Vallée de la Marne 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du  27 février 1986 portant création du Syndicat intercommunal scolaire de la Vallée de la Marne ;  
- l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2014 approuvant les nouveaux statuts de la Communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne ; 
- la délibération n° D03/2015 du 11 septembre 2015 du syndicat intercommunal scolaire de la Vallée de la Marne relative à la dissolution du 

syndicat intercommunal scolaire de la Vallée de la Marne ; 
 
CONSIDERANT : 
- que le Syndicat intercommunal scolaire de la Vallée de la Marne, syndicat mixte compétent en matière de transport scolaire, regroupe la 

Communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne et la commune de Vaudemange ; 
- que la Communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne dispose de la compétence « scolaire et périscolaire pour l’enseignement pré-

élémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire » ; 
- que, par délibération n° D03/2015 du 11 septembre 2015, le comité syndical du Syndicat intercommunal scolaire de la Vallée de la Marne a décidé 

la dissolution du syndicat et le reversement des fonds de cette dissolution à la Communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne, nouvelle 
détentrice de la compétence transport scolaire  ;  

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : Il est mis fin à l’exercice des compétences du Syndicat intercommunal scolaire de la Vallée de la Marne à compter du 1er décembre 
2015.   
 
ARTICLE 2 : L’organe délibérant du Syndicat intercommunal scolaire de la Vallée de la Marne demeurera en place jusqu’à complète liquidation des 
éventuelles opérations de régularisation sur les plans budgétaires et comptables (en conservant notamment la capacité de voter le compte administratif 
2015) et jusqu’à la répartition de l’actif et du passif du syndicat. 
       
ARTICLE 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président du syndicat intercommunal scolaire de la Vallée de la Marne, M. le 
président de la communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne et Mmes et MM. les maires des communes concernées sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont ampliation sera adressée à M. le 
directeur régional et départemental des finances publiques. 
  
Châlons-en-Champagne, le 27 novembre 2015 
Pour le préfet, Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_______________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant dissolution du SIVOM d’Ecury-sur-Coole 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet du département de la Marne 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du  25 septembre 1965 portant création du Syndicat Intercommunal à vocation Multiple (SIVOM) d’Ecury-sur-Coole ;  
- l’arrêté préfectoral modifié du 29 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes de la Guenelle, de la Communauté de communes du Mont de Noix, de la Communauté de communes de la Vallée de la 
Coole et de la Communauté de communes de la Vallée de la Craie ;  

- la délibération n° 12.2013 du 20 décembre 2013 de transfert du budget général à la future intercommunalité ; 
- la délibération n° 13.2013 du 20 décembre 2013 de nomination d’un liquidateur et transfert de l’actif et du passif du budget Eau à la nouvelle 

intercommunalité ; 
- la délibération n° 165/2014 du 13 novembre 2014 de la Communauté de communes de la Moivre à la Coole du budget général du SIVOM d’Ecury-

sur-Coole ; 
 
CONSIDERANT : 
- que les compétences du Syndicat intercommunal à vocation multiple d’Ecury-sur-Coole ont été reprises, à compter du 1er janvier 2014, par la 

Communauté de communes de la Moivre à la Coole, créée par arrêté préfectoral modifié du 29 mai 2013 ; 
- qu’à compter du 1er janvier 2014, l’ensemble des communes membres du Syndicat intercommunal à vocation multiple d’Ecury-sur-Coole est 

membre de la Communauté de communes de la Moivre à la Coole ;  
- que la répartition de l’actif et du passif du SIVOM  a été transférée à la Communauté de communes de la Moivre à la Coole ;  
- les résultats de clôture du budget général de l’exercice 2013 du SIVOM d’Ecury-sur-Coole ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : Il est constaté la dissolution du Syndicat intercommunal à vocation multiple (SIVOM) d’Ecury-sur-Coole.   
       
ARTICLE 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mmes et MM. les maires des communes concernées sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont ampliation sera adressée à M. le directeur régional 
et départemental des finances publiques. 
 
Châlons-en-Champagne, le 27 novembre 2015 
Pour le préfet, Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_______________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des ressources humaines, des moyens et de la logistique 
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SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-Préfecture de Reims 
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Sous-Préfecture d’Epernay 
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Sous-Préfecture de Vitry-le-François 
 

Agréments de gardes-pêches 
 
Par arrêté préfectoral du 18 novembre 2015, M. Jack URTH est agréé en qualité de garde-pêche particulier pour constater tous délits et 
contraventions relatifs à la pêche en eau douce qui portent préjudice aux droits de pêche de M. Dominique FEUILLY, président de l’association « Le 
Gardon de Larzicourt ». 
L’arrêté peut être consulté à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
 
Par arrêté préfectoral du 18 novembre 2015, M. Aimé PARANT est agréé en qualité de garde-pêche particulier pour constater tous délits et 
contraventions relatifs à la pêche en eau douce qui portent préjudice aux droits de pêche de M. Dominique FEUILLY, président de l’association « Le 
Gardon de Larzicourt ». 
L’arrêté peut être consulté à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
_______________________________________________________________________________________________________________________ 


